Annexe 3 – Critères d’éligibilité des projets politique de la ville 2017
Les « crédits spécifiques » de la politique de la ville sont des subventions c’est à dire des sommes d’argent qui peuvent être demandées à l’Etat pour mener des projets, sous plusieurs conditions. La présente fiche décrit l’ensemble de ces conditions.

Qui peut demander ?


Les « porteurs de projets » peuvent être de différente nature juridique, principalement :

· En priorité, les associations déclarées en Préfecture (loi 1901), qu’elles soient à portée nationale ou locale,
· Les services des collectivités locales, 

· Les bailleurs sociaux (entreprises et offices HLM).

Quelles sont les modalités de financement ?

Les crédits politique de la ville constituent des « crédits d’amorçage », c’est-à-dire qu’ils permettent d’aider au lancement d’un projet, qu’il s’agisse d’une innovation, d’une expérimentation ou d’un accompagnement ponctuel. Ils ne doivent en aucun cas être considérés comme une source de financement pérenne ou durable. Les projets peuvent cependant être renouvelés, pour les besoins de la réalisation.

Les demandes de financement sont faites sur la base d’une année civile, c’est-à-dire que les projets doivent se dérouler entre le 1er janvier et le 31 décembre d’une même année. Les projets se déroulant sur l’année scolaire, comme l’accompagnement à la scolarité, seront financés sur l’année civile.

Les projets doivent présenter un « budget prévisionnel » équilibré, c’est-à-dire que les dépenses doivent être égales aux recettes. Ce budget doit être distinct du budget prévisionnel de l’association ou de la structure porteuse du projet. Il doit être composé de deux types de charges :
· Les charges directes qui sont directement imputables à la mise en place et au déroulement de l’action. Ces charges peuvent être couvertes par les crédits spécifiques ;

· Les charges indirectes qui concernent les dépenses liées à l’administration et à l’organisation de l’association ou de la structure porteuse. Ces charges ne peuvent pas être couvertes par les crédits spécifiques.

Les porteurs doivent d’emblée rechercher au maximum des « cofinancements » pour leurs projets, c’est-à-dire que les crédits Politique de la ville ne peuvent constituer la seule source de recettes. La part des crédits spécifiques ne pouvant s’élever qu’à 80% maximum du coût total de l’action (hors valorisations). Les autres sources de recettes peuvent être : des ressources propres (cotisations, produits de ventes, etc.), des subventions obtenues auprès d’autres institutions (collectivités – mairies, intercommunalités, départements, régions – services ou opérateurs de l’Etat – DRAC, Education nationale, CPAM, CAF, Pôle Emploi, etc.), des financements privés (entreprises, fondations).
Si les projets démontrent leur utilité et leur efficacité, ils doivent progressivement être inscrits dans le « droit commun », c’est-à-dire trouver des sources de financement durables auprès des services de l’Etat, des collectivités ou des opérateurs de l’Etat.

Les demandes de subventions ne peuvent être inférieures à 1.500 €. Les porteurs sont ainsi incités à « mutualiser » leurs projets avec d’autres structures, leurs propres projets lorsque les projets arborent des philosophies similaires. Si les projets nécessitent des sommes inférieures à 1.500 €, dans le cas où les porteurs sont des associations, une demande de subvention spécifique peut être faite au Fonds d’initiatives associatives.
Les dossiers présentés doivent être complets (délégation de signature si besoin, avec bilan provisoire ou définitif).

Le bilan financier de 2015 est obligatoire pour que la demande de subvention au titre de l’année 2017 soit étudiée.

Selon le territoire dans lequel se déroule votre action, les différents services Politique de la ville sont à votre disposition pour vous rencontrer et vous accompagner dans la construction de votre projet et la formalisation de votre demande de subvention. 
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